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n° 48 699 du 28 septembre 2010 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et 
d'asile. 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 juin 2010 par X, qui déclare être de nationalité turque, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire (Modèle B), délivré le 31 mai 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dénommée ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 29 juillet 2010 convoquant les parties à l’audience du 14 septembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, M. DEMIR, le requérant, assisté de Me N. DEMARQUE, avocat, et Me 

E. MOTULSKY loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparait pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique le 23 janvier 2010, muni d’un visa de type C. Le 1
er

 

février 2010, il s’est présenté à l’administration communale de Tournai afin d’y déclarer son arrivée sur 

le territoire. 

 

1.2. Le 16 avril 2010, date non contestée par la partie défenderesse, le futur conjoint du requérant a 

sollicité une demande de prolongation de visa pour le requérant. 

 

1.3. Le 27 avril 2010, l’Officier de l’Etat civil de la Ville de Tournai a enregistré la déclaration de mariage 

entre le requérant et sa future épouse, ressortissante belge. Le mariage étant prévu pour le 30 juillet 

2010. 

 

1.4. Le 31 mai 2010, la partie défenderesse lui a délivré un ordre de quitter le territoire. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 
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Article 7 alinéa 1
er

, 2 de la Loi du 15 décembre 1980 modifiée par la loi du 15 juillet 1996 – Demeure 

dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut apporter la preuve que ce 

délai n’est pas dépassé (Déclaration d’arrivée périmée depuis le 24/04/2010). De plus, l’absence de 

déclaration d’intention de mariage en séjour régulier. Les démarches peuvent être faites malgré 

l’absence de l’intéressé en Belgique ; celui-ci pourra solliciter un visa en vue mariage (sic) auprès de 

notre poste diplomatique au pays d’origine et revenir lorsqu’une date sera fixée. Décision de l’Office des 

Etrangers du 05.05.2010 ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation « - De la Convention Européenne de 

sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950, notamment en 

son article 8,1 et 8,2 relatif au respect de la vie privée et familiale, sauf protection d’intérêts nationaux 

supérieurs ; - l’article 12 de la Convention européenne de Sauvegarde des droits de l’Homme et des 

Libertés fondamentales et l’article 23 du Pacte International relatif aux droits civils et politiques relatif au 

droit au mariage - de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, en son article 7 visant 

le droit au respect de la vie privée et familiale ; - Du principe de proportionnalité entre la mesure 

administrative attaquée et le but poursuivi de protection de l’Etat belge ». 

 

2.1.1. Dans ce qui s’apparente à une première branche, la partie requérante énonce que le requérant 

est expressément venu en Belgique en vue d’épouser sa compagne et vivre avec elle. Que le fait qu’il 

ne soit pas encore marié est uniquement dû à la circonstance de l’absence de transcription du jugement 

de divorce du précédent mariage de sa compagne. Elle ajoute que cette transcription a seulement pu se 

faire le 26 avril 2010 et dès lors, que la déclaration de mariage s’est faite en date du 27 avril 2010. 

Elle précise qu’entre temps, « Par courrier du 16 avril 2010, la compagne du requérant a sollicité une 

prolongation de visa au vu des circonstances particulières de la cause ». 

 

Ce faisant, « L’acte attaqué porte gravement atteinte tant au respect de la vie privée et professionnelle 

du requérant ainsi qu’à la vie familiale de ce dernier. » et ajoute qu’en vertu de « l’article 8,2 de la 

Convention européenne des droits de l’homme, il ne peut dès lors avoir ingérence de l’autorité 

administrative dans le droit au respect de la vie privée et familiale du requérant, d’autant que son 

insertion et son comportement ne porte (sic) pas atteinte aux intérêts supérieurs de l’Etat belge ». Elle 

cite à cet égard un arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme du 2 août 2001, ainsi qu’un arrêt 

du Conseil de céans énonçant que les articles 3 et 8 de la Convention précitée « sont d’effet direct et 

ont par conséquent aptitude à conférer par eux-mêmes des droits aux particuliers dont ces derniers 

peuvent se prévaloir devant les autorités administratives ou juridictionnelles sans qu’’aucune mesure 

interne complémentaire ne soit nécessaire à cette fin. Les autorités précitées sont dès lors tenues, le 

cas échéant, d’écarter la disposition légale ou réglementaire qui y contreviendrait », mais omet d’en 

mentionner les références. 

 

Après avoir rappelé la portée de l’article 8 précité et son exception, elle conclut, qu’en l’espèce, aucune 

justification n’existe quant à l’ingérence opérée par la décision querellée et qu’en outre, il y a une 

« disproportion flagrante entre les intérêts légitimes du requérant qui est intégré tant au niveau 

personnel qu’au niveau social et culturel en Belgique et le but poursuivi par la décision attaquée […] ». 

Elle ajoute de plus que le moyen pris de la violation de cette disposition est d’ordre public et énonce par 

ailleurs « Que le retour du requérant en Turquie le privera pour longtemps de contact avec sa future 

épouse comme exposé ci avant ». 

 

2.1.2. Dans ce qui s’apparente à une seconde branche, la partie requérante soutient que la décision 

querellée entraîne « une violation de l’article 12 de la Convention européenne de Sauvegarde des droits 

de l’Homme et des Libertés fondamentales et de l’article 23 du Pacte International relatif aux droits civils 

et politiques relatif au droit au mariage ». En effet, elle argue « Qu’en mettant à exécution la décision 

attaquée, il est certain que la partie adverse ne respecte pas ce droit et ne motive nullement la 

proportionnalité de la mesure d’expulsion du requérant, à un peu plus d’un mois de la célébration de son 

mariage en Belgique » et qu’en l’espèce, « il apparaît disproportionné de solliciter du requérant qu’il 

quitte le territoire belge seulement quelques semaines avant cette célébration ». 

Elle reproche ensuite à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de circonstances de 

l’espèce et qu’elle a, « au vu de la demande de prolongation de visa, de manière automatique, fait 
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application de l’article 7 de la loi du 15.102.1980 (sic) lui permettant d’ordonner au requérant de quitter 

le territoire dans les 5 jours en raison du fait qu’il n’est pas en possession des documents légaux pour 

résider en Belgique ». 

 

2.2. La partie requérante prend un second moyen « - De la violation des articles 2 et 3 de la loi du 

29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs - De la violation du principe général 

de bonne administration, de l’erreur manifeste d’appréciation, du principe général du droit selon lequel 

l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents 

de la cause ». 

 

Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte des démarches effectuées par le 

requérant et des circonstances actuelles dans lesquelles il se trouve ainsi que des délais auxquels le 

requérant a été confronté afin de pouvoir acter sa déclaration de mariage. Elle ajoute dès lors que « La 

partie défenderesse a fait une application automatique de l’article 7 de la loi du 15.12.1980, le requérant 

séjournant en Belgique au-delà du délai fixé dans son visa, sans prendre en compte la situation de vie 

du requérant et les circonstances propres au requérant, notamment sa déclaration de mariage avec une 

citoyenne belge et le fait qu’il n’a pas pu faire sa déclaration de mariage avant le 27.04.2010 ». De plus, 

elle précise que le requérant a, afin de ne pas séjourner illégalement en Belgique, demandé une 

prolongation de visa. 

 

En conséquence, elle conclut que la décision querellée ne répond pas aux exigences des dispositions 

visées au second moyen. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, 

l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, 

mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 

164.482 du 8 novembre 2006). 

Le Conseil relève que s’agissant du principe de bonne administration, invoqué par la partie requérante 

dans son second moyen, celui-ci n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication plus 

circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif. 

 

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ladite disposition et dudit  

principe. 

 

3.2.1. Sur la première branche du premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 8 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales est effectivement, comme l’énonce la 

partie requérante en termes de requête, d’application directe et, par conséquent, apte à conférer par lui-

même des droits aux particuliers dont ces derniers peuvent se prévaloir devant les autorités 

administratives ou juridictionnelles sans qu’aucune mesure interne complémentaire ne soit nécessaire à 

cette fin. 

 

Néanmoins, il convient de souligner que cette disposition, qui fixe le principe selon lequel toute 

personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, n’est pas absolue. 

Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de l’autorité publique pour autant que celle-ci soit 

prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. 

Le Conseil rappelle également que la Cour européenne des droits de l’homme a, à diverses occasions, 

considéré que cette disposition ne garantissait pas, en tant que tel, le droit pour une personne de 

pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante. Or, force est de constater qu’en 

l’espèce, la décision attaquée est prise en application de la Loi, dont les dispositions doivent être 

considérées comme constituant des mesures qui, dans une société démocratique, sont nécessaires 

pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, 

Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 

du 24 mars 2000). 

 

Force est de relever également qu’en l’occurrence, l’ordre de quitter le territoire délivré au requérant 

consiste, en réalité, en une mesure de police prise par la partie défenderesse, en conséquence du 
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constat, non contesté en termes de requête, que le requérant « Demeure dans le Royaume au-delà du 

délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé 

(Déclaration d’arrivée périmée depuis le 24/04/2010) ». 

Dès lors que la décision entreprise repose sur un motif prévu par la Loi et non contesté par la partie 

requérante, il y a lieu de constater, au vu des principes qui ont été rappelés ci-avant, que l’ingérence 

qu’elle entraîne dans la vie privée du requérant est formellement conforme aux conditions dérogatoires 

visées à l’article 8, alinéa 2, de la Convention précitée. 

 

Par ailleurs, s’agissant de la proportionnalité, le Conseil constate qu’en motivant la décision querellée 

par : « De plus l’absence de déclaration d’intention de mariage en séjour régulier. Les démarches 

peuvent être faites malgré l’absence de l’intéressé en Belgique ; celui-ci pourra solliciter un visa en vue 

mariage (sic) auprès de notre poste diplomatique au pays d’origine et revenir lorsqu’une date sera 

fixée. », la partie défenderesse a effectué un examen de proportionnalité et que ce dernier n’apparaît 

pas manifestement erroné. 

 

Il résulte de ce qui précède que la première branche du moyen n’est pas fondée. 

 

3.2.2. Sur la deuxième branche du premier moyen, s’agissant du droit au mariage invoqué par la partie 

requérante, le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le territoire n’a pas pour but d’empêcher le 

demandeur de se marier, mais a, en l’espèce, bien été pris à la suite de la constatation, relevant de son 

pouvoir de police dans le cadre de l’application de la Loi, du fait que le demandeur séjournait sur le 

territoire de Belgique au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 de la Loi. En outre, le Conseil 

rappelle notamment que cet ordre de quitter le territoire ne fait pas non plus obstacle au mariage du 

demandeur avec une ressortissante belge, même s’il se peut, en cas d’expulsion du demandeur avant 

même que le mariage n’ait pu être célébré, que les démarches à accomplir à cette fin soient rendues 

plus fastidieuses dès lors que le demandeur est à cet égard également responsable de cette situation 

du fait même des conditions de son séjour sur le territoire. 

 

En conséquence, l’atteinte aux droits fondamentaux, consacrés par l’article 12 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ainsi que par l’article 23 du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, alléguée par la partie requérante en termes de requête 

n’est donc pas établie dans le cas d’espèce. 

 

3.3. Sur le second moyen, le Conseil rappelle, s’agissant des obligations qui pèsent sur les autorités 

administratives en vertu de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs dont la violation est invoquée au moyen, qu’il est de jurisprudence administrative 

constante que, si elles ne comportent nullement le devoir de réfuter de manière détaillée chacun des 

arguments avancés par la partie requérante, elles comportent néanmoins l’obligation d’informer la partie 

requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué et ce, aux termes d’une motivation qui réponde, 

fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. 

Le Conseil rappelle, en outre, que cette même jurisprudence enseigne également que l’obligation de 

motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la 

décision de connaître les raisons sur lesquelles celle-ci se fonde, en faisant apparaître de façon claire et 

non équivoque le raisonnement de son auteur, afin de permettre à la personne concernée, le cas 

échéant, de pouvoir la contester dans le cadre d’un recours et à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

En l’espèce, force est de constater qu’en l’occurrence, la partie défenderesse fonde sa décision sur une 

série de considérations de droit et de fait qu’elle précise dans sa motivation, en sorte que la partie 

requérante en a une connaissance suffisante pour comprendre les raisons qui la justifient et apprécier 

l’opportunité de les contester utilement. 

De plus, l’ordre de quitter le territoire reposant sur la simple constatation de la situation irrégulière de 

séjour dans laquelle se trouve le requérant, il constitue un acte purement déclaratif d’une situation 

illégale non contestée par la partie requérante, et partant, la partie défenderesse, n’a commis aucune 

erreur d’appréciation. 

Au surplus, s’agissant de la demande de prolongation de visa dont n’aurait pas tenu compte la partie 

défenderesse, le Conseil constate que cette dernière a effectivement eu égard à cette demande, en ce 

que la motivation de la décision querellée énonce que « Les démarches peuvent être faites malgré 
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l’absence de l’intéressé en Belgique ; celui-ci pourra solliciter un visa en vue mariage (sic) auprès de 

notre poste diplomatique au pays d’origine et revenir lorsqu’une date sera fixée ». 

Dans cette perspective, l’acte attaqué, ne viole pas les dispositions visées au second moyen. 

 

Il résulte de ce qui précède que le second moyen n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient de traiter l’affaire par la voie des débats succincts, conformément à l’article 36 de l’Arrêté royal 

du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :  

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit septembre deux mille dix par : 

 

Mme C. DE WREEDE,    Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK,     Greffier. 

 

 

 

 

         Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

         A. IGREK      C. DE WREEDE 

 

 


